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Turquie – Union Européenne : deux réalités ?

7 septembre 2004 : Günter Verheugen, Commissaire à l’élargissement procède à une grande tournée en Turquie. Dans son périple, il visite Dyarbakir, « capitale » du Kurdistan turc. De larges affiches scandent, en turc, KURDE et anglais "Yurttas Verheugen Buyuk Avrupa'ya Hosgeldin" (« Citoyen Verheugen, bienvenue dans la Grande Europe »). La presse nationale se fait l’écho de cet événement dans l’événement… le Commissaire aura-t-il compris de ce placardage que la Turquie reconnaît la langue interdite ?

3 novembre 2002, dans le cadre de la campagne des élections générales, Abdulkerim Bingöl et Cemil Elden, candidats du parti DEHAP, saluent en kurde leurs électeurs. Une procédure est immédiatement lancée à leur encontre. Le 2 juin 2004, la première chambre du tribunal correctionnel de la ville de Varto les condamne à 6 mois de prison… Monsieur Verheugen était-il au courant de cette condamnation au moment de sa visite triomphale ?

Le parti islamiste au pouvoir en Turquie s’est lancé dans une vaste opération de propagande consistant à prouver que le pays fait « de grands efforts » pour intégrer l’Union européenne. Il prétend que ses réformes changent radicalement le visage du pays, que les décennies de répression, de violations systématiques des droits de l’homme ou de négation du droit à la culture des minorités nationales ne sont plus qu’un souvenir.

Messieurs Recep Erdogan et Abdullah Gül militent activement à l’étranger pour l’adhésion, soulignant le caractère résolument moderne de leur pays.
Mais en Turquie même, les Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères reviennent à leurs premiers amours : les trains législatifs votés à pas de charge ne pèsent pas lourd face à la réalité turque…
Dernier événement en date : la volonté du gouvernement d’inclure l’adultère dans le code pénal. Seules la publicité des ONG et la réprobation générale en Europe ont permis d’ajourner ce projet profondément conservateur.

Qu’en est-il des autres thèmes des réformes législatives ?

• Le monde (UE en tête) a salué la « reconnaissance » de la langue kurde. Mais quelle est la réalité ? Seuls éléments « concrets » : le droit d’enseigner cette langue traditionnelle et la diffusion d’émissions télévisées en kurde. Droit misérable : groupes musicaux, réalisateurs, éditeurs continuent d’être poursuivis ; l’enseignement du kurde est confiné à des écoles privées qui n’obtiennent d’autorisation qu’au compte-goutte ; les émissions télévisées ne sont adressées qu’à la population adulte, à raison de 4 à 5 heures par semaines… on est loin de la « révolution » annoncée par les médias officiels turcs !

• Le gouvernement prétend éradiquer la torture par ses réformes. Les nombreux rapports (voir annexes) des organisations de défense des Droits de l’Homme démontrent malheureusement que l’on est très loin du compte : rien que pour le premier semestre 2004, 692 cas de torture ont été dénoncés. Les commissariats et prisons turcs demeurent un lieu de souffrance pour celles et ceux qui ne partagent pas les « idéaux » de l’armée et du gouvernement : les 10'000 ( !) prisonniers politiques de Turquie peuvent continuer à trembler.

•  L’armée, malgré les réformes, demeure le vrai pouvoir de la Turquie. Le conseil de sécurité (MGK) est composé de l’Etat-major, du Président de la République, du premier Ministre, ceux de la défense et des affaires étrangères. Le seul changement réside dans le fait qu’un civil tiendra le poste de secrétaire général. Quelle démocratie peut-on espérer lorsque les militaires dictent la politique intérieure d’une nation ?

Les critères d’adhésion de Copenhague tels que définis en 1993, sont les suivants :

· Critères politiques : une stabilité des institutions garantissant la démocratie, la primauté du droit, le respect des droits de l'homme, ainsi que le respect de la protection des minorités.

· Critères économiques : l'existence d'une économie de marché viable, la capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à l'intérieur de l'Union.

· Capacité du pays candidat à assumer les obligations en tant que membre de l'Union et d'aligner l'acquis communautaire à sa législation nationale.

Le respect des critères politiques est une condition sine qua non pour l’ouverture de négociations d’adhésion. Force est de constater que la Turquie ne les respecte pas. 
Nous nous basons sur des FAITS.

Mais nous n’avons pas la prétention de détenir la vérité absolue. Le rapport qui suit ne se veut qu’une modeste synthèse de la situation actuelle de la Turquie. Nous nous sommes fondés à la fois sur les critères d’adhésion susmentionnés et sur les principales violations des droits humains pour lesquelles le pays s’est vu condamné. 

Cette méthode nous paraît appropriée, car c’est justement sur les droits humains et le respect des acquis communautaires que s’appuie le gouvernement pour ses réformes.

Vous trouverez enfin quelques documents en annexe, dont notamment une présentation des violations de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et les rapports d’organisations de défense des Droits de l’Homme les plus récents.

Merci pour l’attention que vous porterez à l’ensemble de ces documents. Pour nous, militants des Droits humains, l’essentiel ne porte pas sur l’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne, mais sur la réalité au quotidien de millions de personnes, minorités nationales, militants politiques ou intellectuels.

L’essentiel est de ne pas se voiler la face : 10'000 êtres humains paient leur volonté de résistance par la prison, la torture, l’avilissement. L’Europe ne peut rester aveugle et considérer l’Etat turc comme un Etat démocratique et civilisé.


Genève, septembre 2004
Turquie :

le vrai visage des « réformes »

Le 11 décembre 2002, le Premier Ministre Abdullah Gül déclarait dans le journal Le Monde « Notre première tâche, une fois acquis le vote de confiance à l'Assemblée nationale, a été de préparer deux ensembles de réformes qui prennent en compte les observations exprimées par la Commission européenne et par les Etats membres de l'Union – réformes qui correspondent d'ailleurs aux attentes de la population turque. »

Les observateurs et responsables politiques qui s’appuieraient sur les déclarations enthousiastes des dirigeants turcs doivent toujours avoir présent à l’esprit que cette « démocratie » tant vantée dispose d’un mécanisme institutionnel qui permet d’écarter la majorité de la population de toute représentation politique : le quorum pour obtenir des élus au parlement national est fixé à 10% (entre 3,5 et 4 millions de suffrages); avec un tiers des suffrages, le parti de Monsieur Gül (AKP) détient 65% des sièges. Ce système exclu de facto 45% des citoyens, sans compter celles et ceux que le cadre juridique et la répression rejettent dans les geôles nationales…

Le train d’adoption des réformes est tel que le vote de chaque loi prend en moyenne 2 heures et 18 minutes (Milliyet Gazetesi 27/07/2004) !

Comment le gouvernement peut-il laisser croire que les « réformes » mises en œuvre à une telle vitesse, sans débat de fond –tant au parlement que dans la population- seront appliquées par des dizaines de milliers de fonctionnaires non informés mais formés depuis des décennies à la répression ?

Le « pays profond » ne suit pas le gouvernement, ne connaît même pas les buts des réformes voire ne partage pas l’optique européenne du mouvement.

En plus, l’analphabétisme est encore fort répandu (30% pour les femmes), en particulier dans les régions rurales, qui représentent la majeure partie du pays ; les 20 millions de kurdes ne peuvent pas s’adresser à l’administration dans leur langue, ce qui exclu un grand nombre de personnes du processus de « transformation du pays » mené par le gouvernement.
La Turquie « moderne » est fondée sur l’œuvre de Mustafa Kemal –Atatürk- lequel avait énoncé six principes : républicanisme, nationalisme, populisme, étatisme, laïcité et réforme. On remarquera l’absence du principe de Démocratie, avec ses corollaires : l’instauration d’un Etat de droit et le respect des droits humains.

Liberté d’expression et droits de l’Homme

En Turquie, les restrictions à la liberté d’expression sont présentes à tous les niveaux. Des décennies de lutte contre la société civile ont légué une liste impressionnante d’articles légaux servant ou pouvant servir de moyen de répression : Code pénal, Code civil, code électoral, loi sur les Associations, loi sur les Partis politiques, loi sur la Presse, loi sur la télévision (avec un Haut Conseil de l’Audiovisuel), etc.

La politique sécuritaire des gouvernements successifs et surtout la pratique quotidienne de la répression font qu’il est illusoire d’imaginer un changement radical et rapide du fonctionnement de la justice turque.

Répression contre les journalistes et des ONG

Principaux opposants aux pratiques autoritaires, les journalistes sont aussi les principales victimes de la répression. On estime que plusieurs dizaines d’entre eux sont actuellement emprisonnés. Arrestations, menaces, violences diverses sont le lot de celles et ceux qui tentent de dire la vérité, tant sur le régime en place que sur la société.

Les cas d’assassinats de journalistes sont souvent traités sur de longues périodes ; les criminels bénéficient d’amnisties ou de réductions de peine assez étranges.

Autre moyen de répression : le harcèlement judiciaire. Cette pratique permet de couler peu à peu les médias qui ne se soumettent pas au pouvoir ; seuls les journaux disposant de moyens financiers importants parviennent à survivre, allant jusqu’à employer des avocats à temps plein !

Les autorités peuvent interdire ou suspendre la parution de journaux contrevenant à la loi. Une pratique courante consiste à saisir les numéros incriminés. Un journal pro-kurde a ainsi vu 64 de ses éditions saisies le jour de leur parution sur 164 éditions publiées entre septembre 2002 et février 2003. Au total, le rédacteur en chef du journal et son propriétaire faisaient l'objet de 82 procédures pénales (source : rapport du Sénat français du 29 avril 2004) !
Les bases légales sont nombreuses, mais elles trouvent leurs racines dans la « défense de l’unité indivisible de l’Etat et de la nation turcs » et les « outrages à la nation turque » ; les récentes réformes ont certes amélioré l’exercice du métier de journaliste, mais l’arsenal juridique demeure bien fourni :

« L'article 159 du code pénal, à l'origine d'un grand nombre de poursuites abusives contre les journalistes pour "offense à l'égard de l'Etat et des institutions de l'Etat et menaces contre l'unité indivisible de la République turque", a été amendé. La durée de la peine de prison pour cette accusation a été réduite d'un an à six mois et la réforme de 2002 dépénalisant les critiques ne visant pas intentionnellement à ridiculiser" ou à "insulter" les institutions de l'Etat a été confirmée. Néanmoins, l'évaluation par les juges de la notion de "critique" reste éminemment subjective, ce qui laisse craindre de nouveaux abus. De plus, non seulement de nombreux procès contre des journalistes ayant critiqué le gouvernement ou l'armée sont toujours en cours, mais plusieurs journalistes ont été de nouveau poursuivis en 2003 sur la base de cet article. Ainsi, quatre journalistes d'un quotidien pro kurde ayant critiqué la politique du gouvernement pendant la crise irakienne ont été traînés devant les tribunaux et un journaliste poursuivi pour "moquerie" et "insulte" envers l'armée a été interpellé. En fin d'année, un journaliste a été condamné en province à une peine d'un an de prison pour avoir offensé le Parlement. » (Rapport de Reporters Sans Frontières, 2004)

Durant l’année 2003, RSF recense 14 interpellations et 18 agressions commises contre des journalistes, après avoir pris position pour le droit à l’autodétermination du peuple kurde ou remis en cause la justesse de la politique gouvernementale. De nombreuses équipes étrangères subissent des pressions ou se voient interdites d’entrée dans certaines régions du pays. Il est à noter que le contexte international de « lutte contre le terrorisme » donne aux autorités une « légitimité » supplémentaire pour limiter la liberté d’expression ; la criminalisation de la fonction journalistique va de pair avec la répression des mouvements d’extrême gauche ou autonomistes.

Les statistiques des personnes jugées et condamnées pour délits d’opinion sont les suivantes :

Janvier-septembre 1999 :        103 personnes condamnées
Janvier-septembre 2000 :        254 personnes condamnées
Janvier-septembre 2001 :     1'921 personnes condamnées
Janvier-septembre 2002 :     2'432 personnes condamnées
Janvier-septembre 2003 :     1'292 personnes condamnées, 5'353 arrestations arbitraires.

Janvier-août 2004            :     3'688 personnes détenues arbitrairement.
En 2003, 25 organisations politiques, imprimeries, et centres culturels ont été fermés, 48 ont subi des descentes de police. 102 publications ont été saisies, 33 livres interdits et 42 écrivains poursuivis devant les tribunaux. De janvier à juin 2004, trois livres et quatre magazines ont été saisis, un journal interdit. Le rapport du 28 juillet 2004 du BIA2 ("Network for Monitoring and Covering Media Freedom and Independent Journalism") est affligeant : des dizaines de violations de divers types ont été constatées entre avril et juin 2004.
Ugur Balik, board head of Dicle News Agency (DIHA) and Baris Gullu, owner of the monthly "Ozgur Halk" (Free People) magazine, were detained in the DIHA Istanbul office. They were arrested on June 12, for "having connections with KONGRA-GEL." A complaint was filed to the Istanbul State Security Court (DGM) and the journalists were released from the Bayrampasa Prison on June 18.


The police, who raided the DIHA Istanbul office with a permit from the Istanbul DGM prosecutors, detained 25 employees of the "Ulkede Ozgur Gundem" (Free Agenda in the Country) and "Ozgur Halk" (Free People) magazines to "investigate their connections to KONGRA-GEL." Eighteen of the detainees were released the following day, and five of them were released after three days.


Mahir Zengin, the owner and editor-in-chief of the "Devrimci Demokrasi" (Revolutionary Democracy) magazine, was released from Kartal prison when his family paid a fine of 10 billion 600 million Turkish lira (USD 7,300). The journalist had been arrested a week ago when he did not pay the fine the court handed him in two separate trials.


Muharrem Cengiz, the owner of the "Kultur Sanat Yasaminda Tavir" (Manner in the Culture and Arts World) magazine and the Idil Culture Center, has been under arrest for the last for months because of a testimony against him. On June 9, the Istanbul DGM joined his court file with another file about the bomb attack on a DGM personnel vehicle in the Bakirkoy district of Istanbul.


Ahead of the NATO Summit, police from the Harbiye police station detained eight employees of the Turkish Radio and Television (TRT) on May 26, with the permission of the TRT management. Four of them were released on the same day, while Ismail Hakki Uzun, Ilhan Sencan and two members of the Meida and Communication Workers' Union (Haber-Sen) Mehmet Demir and Ibrahim Uzun were kept under detention until the following day.

Rapport du 28 juillet 2004 du BIA2
Les organisations de défense des droits de l’Homme

Les activités des organisations non gouvernementales sont également entravées. Dernièrement, Amnesty International a obtenu pour la première fois le droit de créer une section en Turquie ; on se demande toutefois si cette organisation aura plus de chances de survivre au harcèlement que les autres associations de défense des droits de l’Homme.

La loi sur les associations (n°2908) punit toute tentative de « créer des différences de races, religions, sectes, régions et des minorités et de porter atteinte à la structure unitaire de l’Etat » ; comment, dès lors, défendre les droits des kurdes ou des minorités religieuses, par exemple ?

Les organisations regroupant ou soutenant les familles de prisonniers politiques sont une cible de choix pour les autorités : il ne se passe pas une semaine sans qu’une action répressive ne les touche :

TAYAD and Fundamental Rights and Freedoms Association is Closed- (DIHA - 21/4/2004)

Family of Support and Solidarity with Detainees and Prisoners Association (TAYAD) and Fundamental Rights and Freedoms Association (Fundamental Rights) is closed with court decision. 

[...] TAYAD will remain closed until legal procedures are completed and expressed the reasons why Fundamental Rights and Freedoms Association was closed as follows: “There is no court case opened against Fundamental Rights and Freedoms Association. However the association was closed by the decision of the Court of First Instance with the request of Istanbul Police Station and the approval of Istanbul Governorship. The fact that TAYAD and Fundamental Rights being closed at the same time brings serious question marks.”
TORTURE

"Le terme de torture par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit."

(Convention des Nations Unies contre la torture – adoptée en 1984 et entrée en vigueur en 1987. La Turquie a été parmi les premiers Etats à la ratifier)
Torture en Turquie : les chiffres

Les chiffres sont bien faibles lorsqu’il s’agit de traiter d’une question aussi terrible que la torture. Mais les autorités politiques et militaires ne s’embarrassent pas de scrupules pour réduire l’opposition à leur mainmise sur le pays. Notre brochure n’a pas pour objectif de recenser l’ensemble des violations aux conventions internationales et les manquements à l’humanité la plus élémentaire ; le lecteur trouvera bien plus d’informations chiffrées et de témoignages de victimes martyrisées dans les très nombreux rapports circulant –en particulier ceux d’Amnesty International.

Nous avons néanmoins choisi de faire figurer en annexes les différentes condamnations de la Turquie par la Cour européenne des Droits de l’homme, en relation avec la Convention européenne des droits de l’Homme, dont ce pays est signataire…

En 2003, 562 cas de torture ont été recensés, hors et dans des centres de détention. Les violences ont fortement augmenté durant ce début d’année, puisque ce sont 692 cas qui ont été dénoncés pour les 6 premiers mois de 2004 - 336 entre janvier et mars (source : association Insan Haklari Dernegi – Association turque de défense des Droits de l’Homme).

Selon les Associations de défense des droits de l’Homme, les tortures à l’électricité (« cintre palestinien ») et les coups sur la plante des pieds ont été les principaux moyens utilisés.

La réalité est bien différente des affirmations gouvernementales : les fonctionnaires de police torturent toujours systématiquement. Les réformes ne sont que des textes de lois pas appliqués, la fracture entre le pouvoir politique et le « pays réel » est abyssale.
La question des cellules d’isolement

Répondant aux injonctions des autorités de l’Union européenne concernant l’amélioration des normes sanitaires dans les prisons turques, le Ministère de la Justice annonçait en 1997 son intention de mettre sur pied un réseau de prisons de haute sécurité, appelées "prisons de type cellulaire". 

Ces pénitenciers répondent sans doute aux normes de l’UE : les prisonniers y sont incarcérés de manière individuelle, les dortoirs devant être progressivement abandonnés. Pour les observateurs attentifs de la situation des droits de l’Homme en Turquie, il n’est pas difficile de comprendre l’intérêt du gouvernement pour l’isolement des prisonniers : il s’agit d’isoler les « meneurs », de pouvoir les torturer en toute impunité et de briser la cohésion des prisonniers politiques. Ceux-ci sont extrêmement bien organisés et solidaires, informent l’extérieur des violations dont ils sont victimes ou témoins.

[…] Il convient avant tout de bien se représenter l'aspect purement concret de ces prisons. Le prisonnier politique est placé dans une cellule individuelle de 2 mètres sur 3 à laquelle il accède par une porte blindée. Les quatre murs sont uniformément peints d'un blanc monotone avec parfois l'adjonction d'une minuscule fenêtre. Tout est fait pour que le prisonnier n'ait pas à sortir : des toilettes, un lit, une table et une chaise constituent la seule présence matérielle. Pas de livres, pas de musique ; rien. La nourriture est passée au moyen d'une trappe comme on le ferait pour nourrir une bête. L'ensemble est insonorisé et le monde du prisonnier se réduit à une distance de trois pas environné d'un silence oppressant. A cela s'ajoute le port d'un uniforme, des fouilles à corps humiliantes, une censure accrue, la suppression ou la limitation des visites des parents et amis, l'impossibilité de parler à d'autres détenus. Il existe un terme pour qualifier une telle prison, celui de cimetière ; il existe un terme pour qualifier une telle cellule, celui de tombeau.
Soumettre un être humain à une détention de cet ordre c'est le soumettre à une forme perverse de torture aussi appelée torture blanche ou mort blanche […]

(Comité contre les prisons de type F – octobre 2003)
La question des prisons de type F va donc bien au-delà de l’organisation simple et de la gestion des prisonniers ; c’est de la pratique systématique et continue de la torture qu’il s’agit. Comme le souligne Amnesty International dans son rapport de novembre 2000 " ce qui choque plus encore que les statistiques sur la torture, c'est le fait que cette pratique pourrait être éliminée, mais qu'on la laisse perdurer. Les gouvernements continuent de tolérer la torture et les mauvais traitements, fermant souvent les yeux sur ces actes, quand ils ne les utilisent pas pour se maintenir au pouvoir … Les méthodes de torture se sont multipliées avec la mondialisation progressive du commerce des instruments de torture. Ici et là, avec la fabrication, l'exportation et l'emploi d'engins et de méthodes spécialement conçus pour être utilisés sur des êtres humains, la torture est devenue un des domaines d'application de la technologie de pointe… Amnesty International pense que la réclusion cellulaire prolongée, même en petit groupe, peut avoir de graves répercussions sur la santé physique et mentale des personnes emprisonnées et être assimilée aux peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Ce régime peut également faciliter la torture et les autres formes de mauvais traitements sur les personnes privées de liberté […]".

Le 12 août 2004, Selami KURNAZ est décédé ; il est le 117ème prisonnier à perdre la vie après un long emprisonnement dans une cellule d’isolement. Comment le gouvernement peut-il prétendre « renforcer la qualité des conditions de détention » ? Cette politique criminelle fait-elle partie des critères d’adhésion ?

La répression dans les prisons turques

Le 19 décembre 2000 débutait une opération parmi les plus sanglantes de ces dernières années : sur ordre du gouvernement, l’armée et les forces spéciales turques procédaient au transfert de tous les prisonniers politiques turcs dans des prisons de type F.

Le 20 octobre 2000, conscient des risques que constituait un tel transfert, plusieurs centaines de prisonniers avaient entamé une grève de la faim de protestation. Après 61 jours de jeûne, ils subissaient une attaque massive (bulldozers, hélicoptères, lance-flammes, gaz fumigènes et armes lourdes..) de plus de 10'000 militaires, policiers et membres des forces spéciales. 28 prisonniers furent abattus ou brûlés vifs, des centaines blessés.

A ce jour, la résistance continue, les grèves de la faim se multiplient. Les organisations de soutien aux prisonniers politiques et à leurs familles ont pu constater l’iniquité des autorités : souvent, lorsqu’un prisonnier est près de mourir, il obtient une liberté conditionnelle, de manière à ce qu’un décès ne soit pas imputé à la prison. S’il se rétablit, il est immédiatement réincarcéré.
Cette pratique inique permet aux autorités de nier leur responsabilité dans ce que l’on peut désormais qualifier de meurtre de masse :
Depuis octobre 2000, 780 personnes participent au mouvement de grève. 476 ont bénéficié d’une libération conditionnelle ; à ce jour, les autorités ont lancé 351 mandats d’arrêt contre elles. En août 2004, la « mort blanche » avait fait 117 morts.
La Question Kurde
La Turquie est présentée et se glorifie d’être un des rares Etats démocratiques de la région du Proche-Orient. Le « modèle turc », mélange de laïcité et d’Etat de droit, serait, en cas d’adhésion à l’Union européenne, un exemple pour les autres pays musulmans, démontrant que le choix de la démocratie et de l’économie libérale est le ticket d’entrée pour l’Union.

Mais les faits contredisent ce mythe : la Turquie est loin d’être un Etat démocratique et respectueux du droit.

Le « problème » kurde

Il est impossible de traiter des graves déficits démocratiques et des droits humains en Turquie sans parler du problème kurde. Et pour cause : la population kurde représente plus de 20 millions d’individus, le quart de la population turque.

Lors de la création de la république turque, Mustafa Kemal s’est inspiré de tous les concepts liés à l’idée républicaine, s’attachant à souder la nation autour d’une seule identité nationale. En plus de la laïcité, l’indivisibilité de la « patrie turque » est devenu dogme d’Etat : une seule langue, une seule culture et un seul pouvoir. Après la guerre avec la Grèce, après les massacres des arméniens, la Turquie a parachevé l’œuvre des criminels génocidaires de 1915: un arsenal juridique, répressif et éducatif a été mis en place, dans le but d’éradiquer les velléités identitaires des populations vivant sur territoire national.

La guerre

Cette vision sectaire a montré toutes ses limites lors des 30 dernières années : l’Est de la Turquie a vécu plus de 20 ans sous un régime d’exception. Les populations kurdes ne peuvent pas s’exprimer dans leur langue et affirmer leur culture originale.
En vingt ans, la « sale guerre » contre les rebelles kurdes a fait des dizaines de milliers de victimes (env. 35'000). Entre 3 et 4 millions de personnes ont été poussées à l’exil ; 3'800 villages ont été détruits et leur population évacuée (selon l’ONG Human Right Watch). Des milliers de femmes et d’hommes sont emprisonnés, pour avoir revendiqué leur culture ou pour appartenance à une organisation politique kurde.
Il est important de souligner que ces événements ne sont que la continuation d’une politique délibérée d’annihilation du peuple kurde en tant que tel ; le génocide arménien (il y a moins d’un siècle, plus d’un million et demi d’arméniens étaient massacrés) a été la première partie d’un projet criminel de turquisation totale des peuples résidant sur le territoire de la République turque (cf. MacDowall, A Modern History of the Kurds).
Cette « sale guerre » continue, les acte de barbarie aussi : ce 1er août 2004, trois guérilleros ont été abattus lors d’une opération de l’armée turque à Dersim (Pülümur). Leurs corps ont été mutilés, l’un d’eux a même été décapité (selon Özgür Politika, 05-08-04). Cet acte n’est qu’une violation parmi tant d’autres des Conventions de Genève.

La répression contre le peuple kurde s’est aggravée dans les années 80, avec l’insurrection du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) d’Abdullah Öcalan. 3’800 villages ont été évacués et rasés, des milliers d’hectares sont encore minés. On estime le nombre de kurdes chassés de leurs villages par les autorités turques entre 3 et 4 millions. Ils se répartissent essentiellement dans les grandes villes, s’entassant dans d’immenses bidonvilles.

Les conditions sanitaires sont catastrophiques et l’impact psychologique des déplacements forcés considérables :

Social Aid and Cultural Association for those Displaced (GOC-DER) Diyarbakir Branch stated that families that have made a return to villagers deprived of education and health lke fundamental services. In research it was confirmed that 219 villages had only 3 health clinics, and out of 152 schools only 50 of them were open.  

GOC-DER made dramatic research on 219 villages that were evacuated a re-opened for return in the provinces and districts of Diyarbakir. 

In the villages those that were displaced were 20,053 homes, and its population 133,706, but only 7,892 homes and its population was 41,742.  (…) GOC-DER Diyarbakir Branch Office President Serdar Talay evaluated the research by stating that the return to village projects are putting villagers into unknowns, stating the following: “The villagers that want to return temporarily or permanently are deprived of education and health and they cannot meet their economical needs.” Talay underlined that the only we to clarify this uncertainty is to re-look the legal changes, “No one leaves their home for their own mood, what has been lived is against nature. The legal changes were made for the compensation of the displaced, there are certain developments, but they are inadequate. For this reason it needs to be re-looked.” 

(13. 02. 2004, Özgür Politika)

Forcibly Displace Children are Unsuccessful in School (DIHA - 22/4/2004) – Psychologist Zubeyit Gun said that forced displacement created a negative impact especially on children and adolescents, due to displacement children and adolescents live emotional, conscious and behavioural problems, and emphasised that because they live cultural clash and language problems they are unsuccessful at school.   

Children in respect to social, economical and cultural issues children of the forced displaced villagers after a 15 year period of clashes are the most effected. Psychologist Zubeyit Gun indicated that due to the war in East and Southeast Anatolia region over 4.5 million people were forcibly displaced, and drew attention to the destruction that displacement can create on people. Gun stated that, “Adolescents and children are living the stress of having to live growing up and the stress of changes places.”

Le retour des réfugiés

La guérilla kurde a prononcé un cessez-le-feu unilatéral en août 1999 ; le gouvernement a  officiellement levé l’état d’urgence.

Aujourd’hui, nombreux sont ceux qui souhaitent revenir dans leurs villages, reconstruire ce que l’armée a rasé et vivre pacifiquement. Mais ils se trouvent face au dispositif paramilitaire encore présent dans le sud-est : l’armée y a mis sur pied des milices « locales » chargées d’assurer la « sécurité » des villages. Composées de villageois enrôlés de force, d’unités spéciales d’obédience d’extrême droite et de paramilitaires payés par le gouvernement, ces bandes armées font régner la terreur au Kurdistan. Leurs leaders, véritables seigneurs de la guerre, s’enrichissent par divers trafics, l’accaparement des biens et des terres des paysans déplacés.

Le retour des déplacés kurdes est directement entravé par la présence d’environ 60'000 gardiens de village (chiffres de 2003 fournis par le ministère de l’Intérieur turc) dans 22 provinces. 

Seminli Battalion Commandment Kaya: Those Who Return Must Become Village Guards - (DIHA  - 24/4/2004) – According to a meeting orgainsed by Semdinli-Hakkari Head Official, the village chiefs who want the return of villagers to their villages were rebuked by Semdili District Gendarme Battalion Commandment Irfan Kaya. It was said that Kaya stated that, “Villagers that want to return to their villagers must become village guards.”  

Semdinli Head Official organised a meeting on 21 April to become acquainted with the newly elected village chief and discuss the problems to of the district and try to find solutions for them after 28 March local elections. The District Gendarme Battalion Commandment Irfan Kaya, District Police Director and 25 village chiefs participated in the meeting. Irfan Kaya rebuked villages requesting to return to their villages stating that, “Villagers that want to return to their villagers must become village guards.”  

Ces groupes sont chargés de la répression des velléités autonomistes et ne s’en privent pas, notamment lors des échéances électorales, où ils agissent en parfaite harmonie avec les autorités politiques régionales et l’armée, toujours présente.

Don’t Give Your Vote to DEHAP! (26.1.2004, Özgür Politika) - The Van Regiment Commandment organised a meeting with 500 village guards warning them not to vote for DEHAP in the local elections on 28 March 2004[..]
400 Soldiers were Enrolled in the Electoral Illegally (12. 02. 2004, Özgür Politika) - 400 ranked soldiers of Van Ozalp village station enrolled in the electoral ballots by applying to District Election Committee. The applications of the soldiers that were accepted were recorded to Kargali (250 soldiers) and Republic neighbourhood (150 soldiers). (….) DEHAP Ozalp District Administration is going to apply to the District Election Committee to do an investigation on the issue. The District President Yasar Avun said that they received the information from reliable sources, stating that, “We are going to apply to the District Election Committee to investigate and clarify the allegations. Games against DEHAP have increased during the election period. If these allegations are true we are going to transfer the issue to court.”

A ce jour, aucun changement réel n’a été observé et les demandes d’indemnisations sont ignorées.
Dans la province de Van, 1’050 paysans ont déposé une requête auprès du préfet demandant des indemnisations et le retour dans leur village. En réponse, le préfet a non seulement refusé toute indemnisation des paysans, mais les a contraint à inclure dans leur requête cette allégation mensongère selon laquelle leur village aurait été brûlé par des terroristes et non par l’armée turque (déclaration orale du Centre Europe-Tiers Monde - CETIM, session de la Commission des Droits de l’Homme mars-avril 2004)
Kurdes : réformes et réalité

Le gouvernement fait grande publicité sur les soi-disant réformes appliquées dans le droit des minorités. La pratique de la langue kurde et son enseignement seraient aujourd’hui autorisés ; des émissions en langue kurde diffusées. Quelle est la réalité ?

[…] les réformes entreprises n’ont guère promu ledit droit [à s’exprimer dans sa propre langue :]

- Seules les écoles privées sont autorisées à l’enseigner ;

- Il faut une autorisation d’enseigner qui est accordée au compte goutte ;

- Des émissions audiovisuelles doivent être seulement destinés aux adultes, elles sont limitées à 4-5h

  par semaine et dispensées uniquement par des chaînes étatiques  ;

- Les émissions en kurde doivent être sous-titrées ou suivies d’une traduction en turc.

En pratique, l’usage de la langue kurde est toujours réprimé. (…)
(Intervention orale du CETIM à la Sous-commission de la promotion et protection des droits de l’Homme, août 2004) 

On a abondamment traité du cas de Mme Leyla ZANA, ex-députée, emprisonnée plusieurs années pour s’être exprimée en kurde à la tribune parlementaire et libérée en juin 2004. On ne sait pas toujours que celle-ci et ses trois collègues sont actuellement poursuivis pour avoir parlé kurde en public !

La lutte pour la reconnaissance culturelle, le droit au développement et à l’autodétermination sont passés par différentes phases. Ils se jouent sur plusieurs niveaux, dont celui de la politique nationale, électorale.

Les kurdes ont, à de nombreuses reprises, fondé des partis politiques démocratiques pour défendre les intérêts spécifiques de leur région. Certaines organisations sont même parvenu à faire élire des représentants au parlement, ce malgré un système ultra majoritaire et la répression juridique.

Dernier en date, le DEHAP (Parti Démocratique du Peuple), héritier direct du défunt HADEP (Parti de la Démocratie du Peuple), interdit en 2002, pour ses positions jugées « antinationales ». Ses fondements sont identiques et il subit la même répression que son prédécesseur. Une série de procédures d’interdiction sont actuellement en cours.

Extrait du programme du DEHAP : Le DEHAP maintient l’idée que les peuples kurde et turc et les travailleurs d’autres ethnies doivent vivre ensemble sur la base de l’égalité et de la fraternité, et que le terrain pour cela doit être préparé. Il demande une solution démocratique à la question kurde. 

Des centaines de militants des partis HADEP et DEHAP sont actuellement emprisonnés ; les arrestations, la torture, les menaces et autres violences exercées à l’encontre de la population kurde, supposée les soutenir, continuent malgré les réformes votées par un parlement à cent lieues des préoccupations des peuples de Turquie.

DEHAP-Cigli Attacked with Molotov Cocktail (03.02.2004, O.P) - A second attack on DEHAP Cigli District building, since 28 November was orchestrated last Sunday 1st of February. The DEHAP building located on Anadolu street in Cigli was attacked by unknown assailts with Molotov cocktail. In the attack the party building’s windows were broken and in the fire the administration council room was totally burnt. (…)

An Embargo Against Anyone Voting For DEHAP ! (Ilyas Akengin/DIHA/Urfa - 03.02.2004) - Neighbourhood locals of Kurtulus Neigbourhood, Bilecik-Urfa, are stating that the MHP (Nationalist People’s Party) Municipal Mayor Mahmut Mirkelam is not bringing services to the neighbour because they voted for DEHAP (Democratic People’s Party). The locals stated that the roads were ruined and the water is cut off in intervals and that when they conveyed their requests they are given the response, “Due to your neighbourhood not being in the project scope there are no services coming to you.” (…) 

« Des lettres qui n’existent pas », une langue interdite

Les réformes permettent officiellement aux kurdes de reprendre leurs noms et prénoms traditionnels. Il faut savoir en effet que les lettres X, W et Q, inexistantes dans la langue turque, sont une composante fondamentale de celle des kurdes. L’apparition de ces lettres dans des prénoms, titres, livres ou autres ont systématiquement été réprimées et donné lieu à des poursuites pénales : le Nouvel an kurde, Newroz, ne peut par exemple pas être nommé comme tel par la presse, car le W y apparaît….

Cette lutte d’arrière-garde de la « Turquie profonde » semblait avoir été abolie grâce à une loi votée par le parlement national. Or, si la loi a effectivement été changée, l’application ne suit pas :

Law is not applied ! (16-12-2003, AFP) - Turkish courts have rejected demands by Kurdish activists to change their names to Kurdish ones written with letters banned under Turkey's laws, a senior Kurdish party leader said Tuesday.Dozens of people have applied for name changes since September after the interior ministry issued a regulation allowing Kurds to give their children ethnic names as long as the spelling is compatible with the Turkish alphabet. The Turkish language does not generally use X, W and Q, letters which exist in the Kurdish language, although they are widely used in Turkey in the names of companies, television and radio channels as well as trademarks. 

'Xezal' and 'Xecê' names were rejected by the court (10/5/2004, DIHA) - The Beyoglu First Instance Legal Court rejected Human Rights Association (HRA) Vice-President Eren Keskin’s request to change her name to ‘Xezal’ and for HRA Istanbul Office Ex-President Kiraz Bicici to change her name to ‘Xece’. The court stated that instead of using ‘X’ you can use ‘H’ and make a emphasis in the throat. (…)

Kurdish Course Obstructed by Bureaucracy (20/4/2004, DIHA) - The Adana Special Kurdish Language and Dialects Courses which is not permitted due its windows being 2cm narrow this according to a report written by inspectors, Adnan Demir, Mehmer Koryaz and National Education District Office Director Mustafa Dundarof Adana National Education Administration said that, “It is a political and sensitive issue” and therefore left the course to be opened to the National Education Administration. 

“Everyone is Different, Everyone is Equal” Poster Gone to the Courts (18-1-2004, HRA) - A case has been opened on Human Rights Association Branch Office President Vetha Aydin, requesting 2 years imprisonment, for posters organised by HRA Siirt Branch Office. The posters were hung up in various parts of the city and on the Office building calling for in Kurdish “E asti bi serkeve – Peace is going to be Victorious” and in Turkish “Herkes farkli, herkes esit – Everyone is Different, Everyone is Equal”.

Fined For “Hello” in Kurdish (Burhan Ekinci / DIHA, 26.1.2004) - Sukran Aydin, a DEHAP (Democratic People’s Party) Diyarbakir parliamentarian candidate on 3 November 2002 elections, was fined 2 billion 876 million 523 thousand TL’s (approx. 1,742 Euros) from two separate cases” for beginning her speech in Kurdish with the words “hello youths and children”.  

Investigation against Kurdish Music (31. 01. 2004, O.P) - The Elazig Republic Prosecutor opened an investigation on Ozgur Parti (Free Society Party) Elazig Province Organisation’s representatives; Province President Aktas, Province Administration Council members M. Ali Ovun, Hadi Konar, Mehmet Atik Okuyucu, Kadim Ozdemir, Huseyin Ali Vural, Abdullah Cicek, Hasan Uzun and Zubeyde Tuncel for allegedly breaching the Political Parties Act Numbered 2820 titled, “Political parties cannot do official activities in a language other than Turkish”, for playing Kurdish musician Kawa’s song titled, “Kawa Evine”, during the Ozgur Parti 1. Congress on 31 August 2003. 

Quel pays européen pratique une telle discrimination ? L’Union européenne elle-même reconnaît peu à peu les langues régionales ; des partis politiques d’inspiration régionalistes ou indépendantistes siègent notamment au sein du Parlement européen. Comment, dès lors, tolérer l’intégration d’un Etat qui met en prison ses ressortissants pour un « bonjour » ou un « merci » en kurde ? Un pays comme la France, qui possède lui-même une longue tradition centralisatrice politique et culturelle, reconnaît malgré tout l’existence d’identités régionales. En Turquie, il n’est même pas question de parler de « l’identité Kurde » !
Protection sociale et droits syndicaux

Social

En Turquie, 50% à peine de la population bénéficie d’une protection de sécurité sociale (34% dans les villes) ; le chômage, massif, représente près de 15% de la population active. Les taux varient fortement selon les lieux : 13.5% en zones urbaines et 6.3% en campagne ; le chômage des jeunes a cru de 20% en 2003. 

Dans 21 des 81 provinces turques, la population vit avec moins de 1'500 US$ par an. De 2 à 3 millions de gens disposent de moins de 700 US$/an. Ainsi, beaucoup de personnes doivent occuper deux emplois pour pouvoir vivre.

La question des femmes

La Turquie est largement en retards en ce qui concerne les droits des femmes.

Il n’y a aucune égalité salariale, le principe « à travail égal, salaire égal » est encore bien loin. L’absence de congé maternité prétérite grandement cette catégorie importante de travailleurs.

Au plan pénal, la protection des femmes face aux violences (notamment sexuelles) est extrêmement sommaire : le code pénal turc prévoyait encore, début 2003, des circonstances atténuantes ou des réductions de peine en cas de « crime d’honneur ». Les réformes sont passées par là, mais les ONG et institutions internationales dénoncent toujours la trop grande discrétion laissée aux juges dans ce genre d’affaires.
Selon Amnesty International (juin 2004), entre 30 et 50% des femmes turques sont victimes de violences. Les crimes d’ordre sexuel sont encore largement mésestimés : en Turquie, un viol n’est un viol que s’il y a pénétration sexuelle, ce qui ne correspond de loin pas aux canons légaux des pays de l’Union européenne. En outre, il suffit généralement (toujours selon AI) au suspect de nier le viol pour que le ministère public abandonne l’affaire sans enquête.
Autre problème récurant, les mariages forcés : près de la moitié des femmes ne choisissent pas leurs époux. AI estime que dans l’Est, 45% des mariages sont arrangés.

Les droits syndicaux
Les centrales syndicales turques sont capables de mobiliser des dizaines de milliers de travailleurs, ce qui, en théorie, est un signe de vitalité sociale. Mais la réalité est toute autre : les restrictions des libertés syndicales et d’expression sont importantes.

Pour être candidat à une fonction syndicale, il faut avoir travaillé pendant 10 ans dans le secteur représenté par le syndicat. Pour s’affilier, un travailleur doit faire certifier son adhésion devant notaire.

Pour être reconnu comme agent de négociation, un syndicat doit rassembler plus de la moitié des employés et au moins 10% des travailleurs du secteur. Dans le cas d’une holding ce sera donc 51% du total des employés ! Un seul syndicat par entreprise est autorisé à négocier collectivement…

Sur requête des autorités, les syndicats doivent produire la liste complète des membres (avec noms et adresses). La grève est interdite dans la majorité des secteurs de l’économie, particulièrement de l’Etat.

Un quart des entreprises turques ont moins de 10 employés. Cela n’est pas seulement dû à la structure économique du pays : c’est un moyen de contourner la loi sur la protection des travailleurs. En effet, dans les entreprise de 10 employés ou moins, il est possible de licencier sans restrictions. Les organisations syndicales de l’Union européenne sont-elles prêtes à voir adhérer un pays où les droits syndicaux sont bafoués à ce point ?

De plus, la question des minorités et la reconnaissance de la culture kurde –évidente pour toute personne un tant soit peu éduquée- se pose également dans les activités syndicales. Pour preuve, les menaces de dissolution à l’encontre du syndicat des enseignants EGITIM-SEN, pour avoir cité le droit de chacun à pratiquer sa langue maternelle :

Zum Verbotsverfahren gegen EGITIM-SEN - Laut der türkischen Tageszeitung Hürriyet vom 09. Juli und der Presseerklärung des Stellvertretenden Vorsitzenden der Partei für Grundrechte und Freiheiten (HAK-PAR) vom 12.07.2004 hat das Gouvernement Ankara bei der Republikanischen Staats-anwaltschaft in Ankara gegen die Gewerkschaft für Erziehung und Wissenschaft (EGITIM-SEN) einen Verbotsantrag gestellt, und zwar aufgrund einer Aufforderung des Generalstabs der türkischen Streitkräfte. Der Generalstab der türkischen Streitkräfte hatte schon am 27. Juni 2003 das Ministerium für Arbeit und Soziales in Ankara aufgefordert gegen die Gewerkschaft vorzugehen, weil sie in ihrer Satzung „das Recht jedes Individiums auf das Erlernen der Muttersprache“ verteidigt.

Et cela à l’heure où les syndicats européens luttent contre les discriminations raciales, sexistes, etc. et pour l’intégration des travailleurs migrants…

Le pouvoir de l’armée
Le MGK ou conseil de sécurité nationale, créé et dominé par l’armée, est le véritable pouvoir. Ses décisions ont force de loi, il peut renverser les gouvernements : il a déjà opéré trois coups d’Etat et veille sur la vie politique nationale, y jouant les arbitres. Il se réunit régulièrement, convoque les ministres responsables et leur présente ses « recommandations ». Sont obligatoirement présents à ses séances : le Premier ministre, le Président de la République, le Ministre de la défense et le Ministre des affaires étrangères. En 43 ans (depuis le coup d’Etat de 1961), aucune de ces recommandations n’a été remise en cause : elles ont force de loi, et ce quel que soit la couleur politique de la majorité gouvernementale.
Certains officiers poussent le vice très loin. Ainsi, le général Kilinç, secrétaire général du MGK et opposant notoire à la politique de rapprochement avec l’UE, a participé à sa manière à la campagne des élections européenne de 2004 ; lors d’un meeting il a enjoint les ressortissants turcs de Belgique à ne pas soutenir l’élargissement de l’Europe, mais défendre le concept ethnique de « Touran » (défense et unification de la communauté des turcophones).
En plus de son pouvoir politique et militaire, l’armée bénéficie d’une influence considérable en terme économique : par exemple, la mutuelle du personnel des forces armées (OYAK). Financée par prélèvement sur la solde des militaires, elle a réalisé en 2001 un chiffre d’affaire de 2,8 milliards de dollars ; avec ses 28 filiales (dont 8 cotées en bourse), elle emploie près de 17’00 personnes. Cette imbrication de l’armée dans l’économie est d’autant plus inquiétante que les investissements étrangers énormes des dernières années -en particulier dans l’industrie- ont dégagé des milliards de bénéfices ; à titre d’exemple, l’entreprise automobile française Renault représente près de 50% de la production automobile et 16% du marché intérieur turc. L’OYAK contrôle 49% de Renault-Turquie. Le volume total du secteur automobile représente entre 3 et 4 milliards de dollars (1 milliard en 1999 !). On peut raisonnablement se demander ce que ce lobby fait de ces sommes immenses… 

La part du budget de l’Etat consacré aux dépenses militaires est important : on estime qu’il représente au moins 7% ; certains experts l’évaluent jusqu’à 18-20% !
7% du budget militaire échappe à tout contrôle du parlement, les commissions parlementaires demeurent totalement secrètes.
Réformes

Les récents changements législatifs visant à rendre la base légale nationale eurocompatible, ont formellement transformé le MGK en un vague conseil consultatif. Mais malgré cette réforme symbolique, l’armée demeure un pouvoir non négligeable en Turquie.

La réforme du MGK prévoit –entre autres- que désormais le poste de secrétaire sera occupé par un civil ; la liste des attributions du Conseil a été supprimée. Mais on l’a vu, l’influence de l’armée repose sur bien plus qu’une loi ; il ne faut pas négliger non plus le caractère sociétal de cette institution. Elle voit défiler tous les jeunes hommes ; elle les modèle selon ses conceptions particulières de la société.
Bien plus grave : l’armée est présente à tous les échelons de la société, dans la majorité des institutions (organes de surveillance des médias, de l’éducation nationale, etc.).
Le parlement peut donc bien enchaîner les séances et voter toutes les lois qu’il souhaite, l’emprise de l’armée demeure énorme. On l’a vu, son poids politique ne dépend pas seulement des armes, mais aussi de l’économie.
La question qui se pose aux responsables politiques peut être posée ainsi : l’Europe pourra-t-elle intégrer un état dominé à tous les niveaux par les militaires ?
L’économie et les finances
La Turquie est une puissance incontournable au Proche-Orient. Mais d’où vient-elle ?

La position stratégique de la Turquie, au carrefour entre l’Europe et l’Asie, la proximité de l’ex-Union Soviétique et le contrôle des flux pétroliers ont fait d’elle une base naturelle des intérêts occidentaux, en particulier américains.

L’endettement et la domination, par ce biais, de l’Empire Ottoman par les puissances occidentales ont  largement contribué à sa chute. 
Un Etat tributaire de l’aide extérieure

L’entrée de la Turquie dans la sphère d’influence américaine dès 1945 a apporté des ressources nouvelles : l’aide financière US représente à ce jour près de 8.5 milliards de dollars par an (une aide spéciale supplémentaire a même été accordée par les USA, portant sur un milliard de dollars de 2003 à 2006).
L’endettement de la Turquie est chronique : cumulés, l’ensemble des remboursements liés à ce poste atteignent près de 18% du PIB. Cette dette paralyse l’action de l’Etat, notamment dans le domaine social : rien qu’au cours des quatre premiers mois de 2003, le remboursement de la dette extérieur représentait 83% des recettes budgétaires.

Cette grave situation financière nécessite d’importants sacrifices, surtout depuis l’octroi de prêts par le Fond Monétaire International (16.3 milliards de dollars en 2002), lesquels s’accompagnent de réformes structurelles en vue d’atteindre un hypothétique excédent budgétaire. Selon une étude du Sénat français, le niveau d’investissements publics et privés est au niveau de la Colombie… on peut comprendre dès lors l’influence grandissante des organisations extrémistes qui distribuent des denrées alimentaires et financent écoles, centres « culturels » et autres écoles religieuses !
La corruption

En 2003, la Turquie a été placée 77e sur les 133 pays touchés par la corruption (classement Transparency International). La corruption aurait coûté près de 150 milliards de dollars au pays, dont 40 lors de faillites bancaires frauduleuses et 110 lors d’appels d’offres et de privatisations au début des années 2000.
La fuite des capitaux

Les politiques économiques de ces dernières années visent à libéraliser et restructurer l’Etat. Elles sont contestables au point de vue social et politique ; elles pourraient néanmoins porter leurs fruits si elles s’accompagnaient de réformes de l’économie elle-même, laquelle est caractérisée par une interdépendance importante entre les secteurs bancaires et industriels. 
La fuite des capitaux est un mal endémique. Les revenus des investissements opérés par le secteur privé sont généralement exportés. Les récents événements qui ont touché le Proche-Orient et l’ouverture de nouveaux marchés contribuent à la perte en capitaux de la Turquie. 
L’entrée en vigueur en 1996 de l’union douanière avec l’Union européenne aurait « dynamisé les relations économiques avec l’Ouest ». L’UE est le premier client des produits turcs. En réalité, on a assisté à une véritable vague de destructions d’emplois, de faillites de petites entreprises. Les investissements d’entreprises européennes n’ont de loin pas contrebalancé les pertes d’emplois. La balance des échanges demeure tout aussi déficitaire qu’avant l’accord.
Malgré cet échec économique évident, la Turquie bénéficie de fonds européens, plusieurs centaines de millions d’euros, à titre « d’aide à l’intégration ».   A bon escient ?
L’Union Européenne et son héritage moral

« Notre Constitution (…) est appelée démocratie, parce que le pouvoir est entre les mains non d’une minorité, mais du plus grand nombre.»
Cette  citation de Thucydide précède le préambule de la version consolidée provisoire du traité établissant une Constitution pour l’Europe, conçue le 17 et 18 juin 2004. En choisissant une telle ouverture pour leur projet de traité constitutionnel, les dirigeants de l’Union mettent en avant ce qui forme le lien essentiel entre les Etats membres. Le pronom possessif « notre » renforce l’union de ceux qui s’identifient avec l’idéologie démocrate. « […] le pouvoir entre les mains (…) du plus grand nombre » est le premier critère, il est donc obligatoire pour être admis parmi les parties contractantes. Ce faisant l’Union Européenne se définit sans énumérer ses caractéristiques externes, mais en se référant aux idéaux communes de ses membres.
Bien que le titre de la première partie du projet constitutionnel s'appelle "Définition et objectifs de l'Union", le lecteur n'y trouvera pas de définition précise de l'Union Européenne, énumérant ses traits caractéristiques. Par contre, les dirigeants définissent ce qu’est l’Union Européenne indirectement dans les six premiers articles qui concernent l'établissement de l'Union, les valeurs et objectifs, les libertés fondamentales, les relations entre l'Union et les États membres et la personnalité juridique. On peut donc y appliquer la même conclusion qu’à la citation de Thucydide, à savoir que la conformité à son idéologie constitue le premier critère à l’adhésion.

Cette idéologie se compose des principes suivants, contenus dans l’article I-2 de la Constitution :

«  Les valeurs de l'Union : L'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie,d'égalité, de l'État de droit, ainsi que de respect des droits de l'Homme, y inclus des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité entre les femmes et les hommes. »
Analysant la « définition et (les) objectifs de l’Union », le terme « promotion de ses valeurs et intérêts » semble être un terme clé : déjà, dans les deux premières pages cette énonciation est employée quatre fois, dont trois fois dans l’article I-3 « Objectifs de l’Union ».

Le  paragraphe 4 de l'article I-3  (« Objectifs de l’Union ») est consacré à la promotion des valeurs et intérêts de l'Union dans ses relations avec le reste du monde et démontre donc l’importance que l’Union y porte. Ce paragraphe s’appuie particulièrement sur la Convention Européenne des droits de l’homme ainsi que sur la charte des Nations Unies. Partant, les dirigeant de l’Union Européenne mettent l’accent sur « la protection des droits de l’homme, en particulier ceux de l’enfant, ainsi qu’au strict respect et au développement du droit international ».

Finalement, le critère d’adhésion prononcé dans la première partie de l’article I-57 confirme l’importance des valeurs énumérées précédemment :

« Article I-57 :
Critères d’éligibilité (…)
1. L’Union est ouverte à tous les Etats européens qui respectent les valeurs visées  à l’article I-2 et s’engagent à les promouvoir en commun »

En conclusion : la version consolidée provisoire du traité établissant une Constitution pour l’Europe renforce précisément les bases du système des valeurs Européen. Elle donne la plus grande attention à la sauvegarde des droits de l’homme, ainsi qu’à la démocratie.
Certes, cette Constitution n’est que provisoire ; existent encore des désaccords entre quelques parties contractantes par rapport à plusieurs articles, mais en aucun cas sur l’article I-2 et ses considérations morales.

Le document que nous présentons au lecteur s’appuiera tantôt sur la Convention Européenne des Droits de l’Homme, tantôt sur le projet de Constitution : toutes deux reflètent les valeurs européennes ; une projection de ce système de valeurs sur la réalité de la Turquie comme candidat d’adhésion, devrait être possible…

Les réformes en Turquie et leur application

Dans le but de répondre aux critères d’adhésion de l’Union Européenne, la Turquie a procédé à de multiples révisions législatives depuis août 2002. Quatre paquets de réformes ont été votés et mis en vigueur, concernant une série de questions relatives aux droits de l’homme et à la protection des minorités, contre la torture et pour la garantie des libertés fondamentales, les réparations et l’amélioration des droits culturels.

L’actualité en Turquie, témoigne t’elle d’une application efficace de ces réformes et donc d’un progrès réel dans la sauvegarde de la démocratie et des droits de l’homme ? Ou bien ne s’agit-il que de réformes de façade ?

La  « Human Rights Association » d’Istanbul répond à cette question :

“The ‘2003 Istanbul Human Rights Violations Report’ of Human Rights Association (HRA) Istanbul Branch Office has reached some dramatic conclusions. The report indicated that 6,552 people were taken into custody, 283 people alleged that they were tortured, in one year 59 people were extra-judicially killed.

During the press statement announcing the report HRA Istanbul Branch Ofice Administration Council member Veysi Altan emphasised that in 2003, in respect of human rights rather than seeing progress there had been regression. Altan stated that this year isolation and solitary confinement increased in proportion. Altan said that the Justice Ministry was insensitive to this issue and he drew attention to the Kurdish leader Abdullah Ocalan’s isolation.

In the report out of the 283 torture allegations, 34 were children and 92 were women. The report indicates that in 2003, 26 people were missing, 59 people were killed as a result of extra-judicial killings, 64 were killed as a result of explosive incidents. 138 newspapers and magazines were confiscated. In 2003, 287 billion, 462 million, 139 thousand TL fines were given against freedom of thought, 132 years and 4 months imprisonment was requested for thought, and 62 years and 10 months were resulted in imprisonment. In the report, it was also indicated that in 2003, 58 businesses were bombed and 5 of these were party buildings.” (24/01/2004)
Effectivement. Depuis 2001, la Cour Européenne des droits de l’homme est surchargée par un nombre écrasant de cas concernant la Turquie ; les coûts de procédure sont importants. Sur 1390 jugements rendus entre 2001 et 2003, un sur six traitait de la Turquie. Ils se réfèrent en majorité à la torture, aux viols, aux « disparitions », aux exécutions extra- judiciaires, aux entraves à la liberté d’expression et de réunion et aux destructions et évacuations de villages.

La surcharge due au cas turc est flagrante : sur les 5246 plaintes contre les autorités turques enregistrées à la CEDH en janvier 2003, seules 256 violations ont pu être traitées jusqu’en juillet 2004.  

L’illustration suivante a pour but de fournir une vision plus exacte du mépris systématique de la Turquie à l’égard de la Convention Européenne des droits de l’homme.

La Convention Européenne des droits de l’homme :
illustration des violations en Turquie

« Article 1 de la CEDH – Obligation de respecter les droits de l'homme. Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction les droits et libertés définis au titre I de la présente Convention :

Titre I – Droits et libertés
Article 2 – Droit à la vie

1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d'une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi.

2. La mort n'est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas où elle résulterait d'un recours à la force rendu absolument nécessaire :

a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ;

b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l'évasion d'une personne régulièrement détenue ;

c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection. »

Violations commises par la Turquie enregistrées depuis janv. 2003 : 15

Exemple :
L’affaire d’Ipek, traité le 17 fév. 2004

(disponible en Anglais uniquement)

I.  THE CIRCUMSTANCES OF THE CASE

10.  The applicant was born in 1942 and is at present living in Diyarbakir, Turkey. At the time of the events giving rise to his application, the applicant was living in the Çaylarbasi (Dahlezeri in Kurdish) hamlet attached to Türeli village in the Lice district of the province of Diyarbakir. The application concerns the alleged unacknowledged detention and subsequent disappearance of the applicant's two sons, Servet and Ikram Ipek, in the course of an operation conducted by security forces in his village on 18 May 1994. It further pertains to the alleged destruction of his family home and property by the security forces during the same operation.

II.  ALLEGED VIOLATION OF ARTICLE 2 OF THE CONVENTION

160.  The applicant alleged that his two sons had been taken away by the security forces and that it must be presumed that they were now dead in circumstances for which the authorities were responsible. He complained that no meaningful investigation had been carried out into the disappearance and subsequent death of his sons. He invoked Article 2 of the Convention, which provides:

“1.  Everyone's right to life shall be protected by law. No one shall be deprived of his life intentionally save in the execution of a sentence of a court following his conviction of a crime for which this penalty is provided by law.

2.  Deprivation of life shall not be regarded as inflicted in contravention of this article when it results from the use of force which is no more than absolutely necessary:

(a)  in defence of any person from unlawful violence;

(b)  in order to effect a lawful arrest or to prevent the escape of a person lawfully detained;

(c)  in action lawfully taken for the purpose of quelling a riot or insurrection.”

FOR THESE REASONS, THE COURT UNANIMOUSLY

1.  Holds that there has been a violation of Article 2 of the Convention on account of the presumed death of the applicant's two sons;

2. Holds that there has been a violation of Article 2 of the Convention on account of the domestic authorities' failure to carry out an adequate and effective investigation into the disappearance of the applicant's two sons and their subsequent presumed death.
Article 3 – Interdiction de la torture

Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.
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Exemple :
AFFAIRES AYDIN et YUNUS c. TURQUIE

STRASBOURG - 22 juin 2004

EN DROIT

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 3 DE LA CONVENTION

27.  Les requérants allèguent une violation de l’article 3 de la Convention, ainsi libellé :

« Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. »

Ils affirment avoir été soumis à des tortures pendant leur garde à vue dans les locaux de la direction de sûreté d’Istanbul et font valoir à cet égard deux rapports médicaux délivrés les 18 mai et 20 juin 1995.

28.  De son côté, le Gouvernement soutient que ce grief est dénué de fondement et que les rapports médicaux produits à cet égard n’ont aucune valeur probante, dans la mesure où ils ont été établis bien après la fin de la garde à vue litigieuse.

29.  Lorsqu’elle est appelée à établir les faits à l’origine des allégations de mauvais traitements, la Cour se sert du critère de la preuve « au-delà de tout doute raisonnable », une telle preuve pouvant toutefois résulter d’un faisceau d’indices, ou de présomptions non réfutées, suffisamment graves, précis et concordants (Dikme c. Turquie, no 20869/92, § 73, CEDH 2000-VIII). S’il s’avère que les événements dénoncés, dans leur totalité ou pour une large part, sont connus exclusivement des agents et autorités nationales, comme dans le cas des personnes privées de leur liberté et demeurant sous le contrôle de ce dernier, toute blessure ou décès survenu pendant la période de détention donne lieu à de fortes présomptions de fait qui pèsent sur l’Etat défendeur (Salman c. Turquie [GC], no 21986/93, § 100, CEDH 2000-VII).

30.  En l’espèce, la Cour relève que les requérants n’ont pour la première fois été soumis à un examen médical que le 5 mai 1995, au terme de leur garde à vue. Le rapport ainsi établi concluait à l’absence, à cette date, d’une quelconque trace de violence sur leurs corps. En revanche, le second examen médical opéré par le médecin pénitentiaire le 18 mai 1995 a permis de relever des séquelles physiques graves. Les médecins de l’Institut médico-légal d’Istanbul, appelés deux jours plus tard à se prononcer en dernier lieu, entérinèrent les conclusions du médecin pénitentiaire, estimant que celles-ci entraînaient une incapacité de cinq jours pour chacun des requérants.

31.  Or le Gouvernement n’a pas été en mesure de fournir une explication plausible ni concernant la discordance existante entre les rapports médicaux délivrés par ses autorités, avant et après la fin de la garde à vue litigieuse, ni à propos de l’origine des blessures constatées sur les corps des requérants, alors qu’en tout état de cause, les violences à leur origine ne peuvent être survenues que pendant leur détention.

32.  Partant, la Cour conclut que les violences dénoncées en l’espèce, dans la mesure où elles sont corroborées par des preuves matérielles non réfutées, tombent assurément sous le coup de l’article 3 et en emportent violation.

Article 4 – Interdiction de l'esclavage et du travail forcé

Article 5 – Droit à la liberté et à la sûreté

1. Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales :

a) s'il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent ;

b) s'il a fait l'objet d'une arrestation ou d'une détention régulières pour insoumission à une ordonnance rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir l'exécution d'une obligation prescrite par la loi ;

c) s'il a été arrêté et détenu en vue d'être conduit devant l'autorité judiciaire compétente, lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis une infraction ou qu'il y a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l'empêcher de commettre une infraction ou de s'enfuir après l'accomplissement de celle-ci ;

d) s'il s'agit de la détention régulière d'un mineur, décidée pour son éducation surveillée ou de sa détention régulière, afin de le traduire devant l'autorité compétente ;

e) s'il s'agit de la détention régulière d'une personne susceptible de propager une maladie contagieuse, d'un aliéné, d'un alcoolique, d'un toxicomane ou d'un vagabond ;

f) s'il s'agit de l'arrestation ou de la détention régulières d'une personne pour l'empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure d'expulsion ou d'extradition est en cours.

2. Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai et dans une langue qu'elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle.

3. Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1.c du présent article, doit être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit d'être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être subordonnée à une garantie assurant la comparution de l'intéressé à l'audience.

4. Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un recours devant un tribunal, afin qu'il statue à bref délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale.

5. Toute personne victime d'une arrestation ou d'une détention dans des conditions contraires aux dispositions de cet article a droit à réparation.
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Exemple :

AFFAIRE BATI ET AUTRES c. TURQUIE

STRASBOURG - 3 juin 2004

A.  L’arrestation des requérants et les certificats médicaux établis par la suite

10.  En février-mars 1996, dans le cadre d’une opération policière dirigée contre une organisation marxiste illégale, à savoir le TKEP/L (Parti communiste de travail/Léniniste), la police d’Istanbul appréhenda les requérants et les plaça en garde à vue dans les locaux de la direction de la sûreté d’Istanbul, section de la lutte contre le terrorisme (« la direction de la sûreté ») en vue de l’interrogatoire.

III.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 5 § 3 DE LA CONVENTION

A.  Sur la durée de la garde à vue

150.  A l’exception d’Okan Kablan, les requérants se plaignent de n’avoir pas été aussitôt traduits devant un magistrat ou un juge, au sens de l’article 5 § 3 de la Convention. (…)

151. Les requérants estiment que rien ne saurait justifier des gardes à vue aussi longues, à l’abri de tout contrôle judiciaire, durant lesquelles l’individu demeure entièrement à la merci des policiers.

152.  Le Gouvernement fait valoir qu’en droit turc, pour les délits collectifs, la durée de la garde à vue est nécessaire pour rassembler les preuves. Il rappelle qu’en l’espèce, celle-ci était rendue nécessaire par l’ampleur et la gravité de la lutte contre la criminalité terroriste.

153.  La Cour rappelle que l’article 5 consacre un droit fondamental de l’homme, la protection de l’individu contre les atteintes arbitraires de l’Etat à sa liberté. Le contrôle judiciaire d’une telle ingérence de l’exécutif constitue un élément essentiel de la garantie de l’article 5 § 3, conçue pour réduire autant que possible le 
risque d’arbitraire et assurer la prééminence du droit, l’un des « principes fondamentaux » d’une « société démocratique », auquel « se réfère expressément le préambule de la Convention » (voir Sakik et autres c. Turquie, arrêt du 26 novembre 1997, Recueil 1997-VII, pp. 2623-2624, § 44). Il est à cet égard à noter que seule une prompte intervention judiciaire peut effectivement conduire à la détection et la prévention de mauvais traitements qui risquent d’être infligés aux personnes détenues (voir, mutatis mutandis, Dikme, précité, § 64,).

154.  Dans l’affaire Brogan et autres c. Royaume-Uni, (arrêt du 29 novembre 1988, série A no 145-B, p. 33, § 62), la Cour a conclu qu’une période de garde à vue de quatre jours et six heures sans contrôle judiciaire allait au-delà des strictes limites de temps fixées par l’article 5 § 3, même quand elle a pour but de prémunir la collectivité dans son ensemble contre le terrorisme.

155.  En l’espèce, la garde à vue des requérants a débuté avec leur arrestation les 6 (MM. Gedik, Erhan Il, Mme Öktem, Mlle Kemanoglu), 7 (Mlle Sahin), 8 février (MM. Bati, Kaya, Altun, Tokur, Mlles Kaya, Karahanci) et 14 mars 1996 (M. Bozkurt, Mlle Sürücü) et a pris fin les 16 (M. Altun) et 19 février (MM. Bati, Gedik, Kaya, Tokur, Mlles Kaya, Kemanoglu, Sahin, Karahanci, Mme Öktem) et 25 mars 1996 (M. Bozkurt, Mlle Sürücü) lorsqu’ils avaient comparu devant le juge assesseur de la cour de sûreté de l’Etat. La durée de la garde à vue des requérants varie donc entre onze et treize jours. Même à supposer que les activités reprochées aux intéressés aient présenté un lien avec une menace terroriste, la Cour ne saurait admettre qu’il ait été nécessaire de les détenir pendant onze et/ou treize jours sans intervention judiciaire.

156.  En conclusion, la Cour estime qu’une durée de garde à vue de onze et/ou treize jours n’est pas conforme à la notion de promptitude, telle qu’elle se dégage de la jurisprudence précitée. Partant, il y a eu violation de l’article 5 § 3 de la Convention.

B.  Sur la durée de la détention provisoire

157.  Les requérants M. et Mme Öktem, MM. Kablan et Erhan Il se plaignent de n’avoir pas été jugés dans un délai raisonnable ou libérés pendant la procédure, au sens de la deuxième phrase de l’article 5 § 3 de la Convention, dans sa partie pertinente, ainsi libellée :

« Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1 c) du présent article (...) a le droit d’être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être subordonnée à une garantie assurant la comparution de l’intéressé à l’audience. »

158.  Le Gouvernement conteste la thèse des requérants et soutient que les motifs de maintien en détention étaient pertinents et suffisants. S’agissant de la persistance de soupçons, il souligne que les présomptions pesant sur les intéressés étaient lourdes et précises, étant donné la gravité des chefs d’accusation. Il fait également valoir l’extrême complexité de l’affaire concernant vingt personnes accusées d’avoir commis plusieurs crimes à des dates différentes. L’affaire nécessite donc de longues et minutieuses investigations en vue d’éclaircir les circonstances des crimes et des liens entre les accusés.

159.  Les requérants combattent les thèses du Gouvernement et réitèrent leur allégation en ce qui concerne la durée de leur détention provisoire.

160.  D’abord, la Cour constate que la détention des requérants a débuté le 6 février 1996 en ce qui concerne Mme Öktem, MM. Kablan et Erhan Il et le 8 février 1996 quant à M. Öktem. Elle a pris fin le 21 octobre 1997 pour M. Kablan, le 16 juillet 1998 pour Mme Öktem, le 8 avril 1999 pour M. Erhan Il, et enfin, le 25 février 2000 pour M. Öktem. Dès lors, la période à prendre en considération est d’un an huit mois et quinze jours pour M. Kablan, de deux ans cinq mois et dix jours pour Mme Öktem, de trois ans deux mois et deux jours pour M. Erhan Il et de quatre ans et dix-sept jours pour M. Öktem.

161.  La Cour rappelle que le caractère raisonnable de la durée d’une détention ne se prête pas à une évaluation abstraite. La légitimité du maintien en détention d’un accusé doit s’apprécier dans chaque cas d’après les particularités de la cause. La poursuite de l’incarcération ne se justifie dans une espèce donnée que si des indices concrets révèlent une véritable exigence d’intérêt public prévalant, nonobstant la présomption d’innocence, sur la règle du respect de la liberté individuelle fixée à l’article 5 de la Convention (voir notamment Labita, précité, §§ 152 et suivants).

Il incombe en premier lieu aux autorités judiciaires nationales de veiller à ce que dans une affaire donnée, la détention provisoire subie par un accusé n’excède pas une durée raisonnable. A cet effet, il leur faut, en tenant dûment compte du principe de la présomption d’innocence, examiner toutes les circonstances de nature à manifester ou écarter l’existence de ladite exigence d’intérêt public justifiant une dérogation à la règle fixée à l’article 5 et en rendre compte dans leurs décisions relatives aux demandes d’élargissement. C’est essentiellement sur la base des motifs figurant dans lesdites décisions, ainsi que des faits non controversés indiqués par l’intéressé dans ses recours, que la Cour doit déterminer s’il y a eu ou non violation de l’article 5 § 3 de la Convention (voir Assenov et autres, précité, § 154, et Demirel c. Turquie, no 39324/98, § 57, 28 janvier 2003).

162.  En l’occurrence, il ressort des éléments du dossier que la cour de sûreté de l’Etat a ordonné le maintien en détention des requérants en utilisant presque toujours des formules identiques, telles que « compte tenu de la nature du crime reproché et de l’état des preuves », pour ne pas dire stéréotypées, et, au moins à deux reprises, sans en indiquer de motifs. Ces motivations se référaient à la globalité des détenus et se bornaient à mentionner abstraitement la nature du crime en cause (paragraphes 68 et 69 ci-dessus). Elles ne révélaient aucune considération susceptible d’étayer le fondement des risques évoqués et n’en établissaient pas la réalité par rapport aux requérants. Elles ne tenaient pas compte de ce que les accusations dirigées contre les requérants reposaient sur des éléments qui, au fil du temps, s’affaiblissaient au lieu de se renforcer. Au 
demeurant, la Cour n’a reçu aucun élément ou renseignement propre à démontrer que les requérants, qui ont été libérés au fur à mesure, ne disposaient pas d’un domicile fixe ou avaient cherché à se soustraire par la fuite à leur comparution ultérieure. De même, aux yeux de la Cour, une diligence particulière s’imposait en l’espèce nonobstant la gravité des charges portées contre les requérants, d’autant que M. Kablan était mineur à l’époque des faits et que les requérants s’estimaient être victimes de la violence policière au cours de l’instruction préliminaire. Dès lors, les intéressés avaient un grand intérêt à obtenir promptement une libération provisoire.

163.  La Cour conclut que seules des raisons vraiment impérieuses pourraient la persuader qu’en l’espèce, les périodes en question de privation de liberté se justifiaient au regard de l’article 5 § 3. Tel n’est pas le cas.

164.  Il y a donc eu violation de l’article 5 § 3 de la Convention.

Article 6 – Droit à un procès équitable

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent,ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.

2. Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie.

3. Tout accusé a droit notamment à :

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une manière détaillée, de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui ;

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ;

c) se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d'office, lorsque les intérêts de la justice l'exigent ;

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;

e) se faire assister gratuitement d'un interprète, s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l'audience
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Exemple :
AFFAIRE YESIL c. TURQUIE

STRASBOURG - 1er juillet 2004

(…)

6.  La requérante, Nuriye Yesil, est une ressortissante turque, née en 1978. Lors de l’introduction de la requête, elle était détenue à la prison d’Ümraniye (Istanbul).

7.  Le 17 mai 1996, suite à une dénonciation, les policiers de la section anti-terroriste de la direction de la sûreté d’Istanbul menèrent une opération dans un café et arrêtèrent quatre personnes, dont la requérante, au motif qu’elles s’étaient rassemblées pour organiser des attentats au nom d’une organisation illégale,
 le DHKP/C (Parti révolutionnaire de libération du peuple/ Front). Elles furent ensuite placées en garde à vue dans les locaux de la direction de la sûreté.

8.  Lors de sa garde à vue, la requérante aurait été contrainte de signer des déclarations contenant des aveux.

9.  Le 30 mai 1996, la requérante fut entendue par le procureur de la République près la cour de sûreté de l’État d’Istanbul (« le procureur » – « la cour de sûreté de l’État »). Elle revint sur ses déclarations signées à la police, affirmant qu’elle avait été contrainte de les signer. Elle avança que les procès-verbaux de perquisition et d’arrestation, d’identification et d’indication des lieux ne reflétaient pas la réalité. Elle soutint avoir subi des mauvais traitements lors de sa garde à vue.

(…)

11.  Toujours dans la journée du 30 mai 1996, la requérante fut traduite devant le juge assesseur près de la cour de sûreté de l’État, lequel ordonna sa mise en détention provisoire. Elle réitéra sa déposition faite devant le procureur.

12.  Par un acte d’accusation du 27 juin 1996, le procureur mit la requérante, avec cinq autres personnes, en accusation devant la cour de sûreté de l’État, composée de magistrats de carrière, dont l’un relevant de la magistrature militaire. Reprochant à la requérante notamment d’être membre du DHKP/C, il requit sa condamnation pour appartenance à une bande armée en vertu des articles 168 § 2 du code pénal et 5 de la loi no 3713 sur la lutte contre le terrorisme.

13.  Lorsqu’elle comparut pour la première fois devant la cour de sûreté de l’État, la requérante plaida non coupable, contestant les accusations portées contre elle.

14.  Par un arrêt du 8 mai 1998, la cour de sûreté de l’État condamna la requérante à une peine d’emprisonnement de quinze ans commuée en une peine de huit ans et quatre mois, au motif que la requérante n’avait pas dix-huit ans révolus au moment de l’infraction. Dans son arrêt, elle considéra que les accusations pouvaient passer pour établies étant donné que la situation et les activités de la requérante au sein de l’organisation illégale susmentionnée avaient été confirmées par son pseudonyme et les documents saisis lors de la perquisition de son domicile.

15.  Par un arrêt du 8 décembre 1998, la Cour de cassation confirma l’arrêt attaqué.

16.  Le 2 juin 1999, le texte de l’arrêt de la Cour de cassation fut versé au dossier se trouvant au greffe de la cour de sûreté de l’État et mis à la disposition des parties. Le dossier fut ainsi clôturé.

(…)

EN DROIT

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 DE LA CONVENTION

(…)

18.  La requérante allègue que la cour de sûreté de l’État qui l’a jugée et condamnée ne constitue pas un « tribunal indépendant et impartial » qui eût pu lui garantir un procès équitable en raison de la présence d’un juge militaire en son sein.

La requérante dénonce également l’iniquité de la procédure devant cette juridiction. Elle se plaint, en ce sens, de ne pas avoir bénéficié de l’assistance d’un avocat lors de l’instruction préliminaire mais aussi du fait que sa déclaration obtenue sous la contrainte, ainsi que les procès-verbaux signés dans les conditions litigieuses de sa garde à vue auraient été utilisés comme preuve pour établir sa culpabilité

B.  Sur le fond

1.  Sur l’indépendance et l’impartialité de la cour de sûreté de l’Etat

(…)

20.  La Cour a traité à maintes reprises d’affaires soulevant des questions semblables à celles du cas d’espèce et a constaté la violation de l’article 6 § 1 de la Convention (voir Özel, précité, §§ 33-34, et Özdemir c. Turquie, no 59659/00, § 35-36, 6 février 2003).

21.  La Cour a examiné la présente affaire et considère que le Gouvernement n’a fourni aucun fait ni argument pouvant mener à une conclusion différente dans le cas présent. Elle constate qu’il est compréhensible que la requérante, qui répondait devant une cour de sûreté de l’Etat d’infractions prévues et réprimées par le code pénal, ait redouté de comparaître devant des juges parmi lesquels figurait un officier de carrière appartenant à la magistrature militaire. De ce fait, elle pouvait légitimement craindre que la cour de sûreté de l’Etat se laissât indûment guider par des considérations étrangères à la nature de sa cause. Partant, on peut considérer qu’étaient objectivement justifiés les doutes nourris par la requérante quant à l’indépendance et à l’impartialité de cette juridiction (Incal c. Turquie, arrêt du 9 juin 1998, Recueil 1998-IV, p. 1573, § 72 in fine).

22.  La Cour conclut que, lorsqu’elle a jugé et condamné la requérante, la cour de sûreté de l’État d’Istanbul n’était pas un tribunal indépendant et impartial au sens de l’article 6 § 1.

2.  Sur l’équité de la procédure pénale

23.  Le Gouvernement conteste l’existence d’une violation.

24.  La Cour rappelle avoir déjà jugé dans des affaires similaires qu’un tribunal dont le manque d’indépendance et d’impartialité a été établi ne peut, en toute hypothèse, garantir un procès équitable aux personnes soumises à sa juridiction.

Article 7 – Pas de peine sans loi

Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.
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Exemple :

CASE OF ALTUN v. TURKEY

STRASBOURG - 1 June 2004 .
(disponible en Anglais uniquement)

A.  The facts

10.  The facts surrounding the destruction of the applicant’s house and property are in dispute between the parties.

1.  Facts as presented by the applicant

11.  Early in the morning of 11 November 1993 the applicant left his house and went to the fields to work. At about 7 a.m. a large number of soldiers arrived in the village of Akdoruk on foot. The soldiers had a list of names in their hands and started burning down some of the houses. From the field, the applicant saw that his house was on fire. The applicant’s wife tried to save some of their belongings and animals however she was prevented by the gendarmes who hit her with the butt of their rifles. In all, the soldiers burned down six houses in the village.

12.  The applicant tried to go back to the village but was prevented by his wife, who told him that if he went back he would be arrested by the soldiers. The soldiers arrested ten villagers and sent them to the gendarmerie station. After spending the night in the village, the soldiers left Akdoruk village early in the morning of 12 November 1993.

(...)

14.  In February 1994, the applicant went to the Kulp Magistrate’s Court together with Ahmet Altun and Mustafa Aldemir to lodge a petition about the burning of his house. All three of them submitted handwritten petitions to the judge and requested him to conduct a visit to the village to establish the damage they had suffered. The judge however refused their request for security reasons. The same day, the applicant and the two other villagers were called to the public prosecutor’s office in Kulp, where they were interrogated about their complaints. The public prosecutor took their statements and typed down their complaints. The applicant, Ahmet Altun and Mustafa Aldemir, signed these petitions without understanding the content, as they were illiterate.

15.  The applicant later learnt from his friends that these petitions had been transferred to the Kulp District Gendarmerie whose officers the applicant considered responsible for the destruction of his house. He was informed that the gendarmes were looking for him however he was too frightened to go to the gendarmerie headquarters, because the other two villagers, who had also lodged a petition with him, had also been summoned to the gendarmerie and had been severely beaten.

16.  In the beginning of 1994 the gendarmes returned to the Akdoruk village and burned down the remaining houses.

17.  The applicant is currently unemployed and occasionally works as a builder in constructions.
IV.  ALLEGED VIOLATIONS OF ARTICLE 8 AND ARTICLE 1 OF PROTOCOL No. 1
60.  The applicant complained of the deliberate destruction of his home and property. He relied on Article 8 of the Convention, which reads:
“1. Everyone has the right to respect for his private and family life, his home and his correspondence.
2. There shall be no interference by a public authority with the exercise of this right except such as is in accordance with the law and is necessary in a democratic society in the interests of national security, public safety or the economic well-being of the country, for the prevention of disorder or crime, for the protection of health or morals, or for the protection of the rights and freedoms of others.”
and Article 1 of Protocol No. 1, which provides:
“Every natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his possessions. No one shall be deprived of his possessions except in the public interest and subject to the conditions provided for by law and by the general principles of international law.
The preceding provisions shall not, however, in any way impair the right of a State to enforce such laws as it deems necessary to control the use of property in accordance with the general interest or to secure the payment of taxes or other contributions or penalties.”
61.  The Government denied the factual basis of the applicant’s complaints and averred that his allegations were unsubstantiated.
62.  The Court has found it established that the security forces deliberately destroyed the applicant’s house and property, obliging his family to leave their village (see paragraph 47 above). There is no doubt that these acts, in addition to giving rise to a violation of Article 3, constituted a grave and unjustified interference with the applicant’s rights to respect for his private and family life and home, and to the peaceful enjoyment of his possessions (see Mentes and Others v. Turkey, judgment of 28 November 1997, Reports 1997-VIII, p. 2711, § 73, and Dulas v. Turkey, no. 25801/94, § 60, 30 January 2001).
63. The Court therefore concludes that there has been a violation of Article 8 of the Convention and of Article 1 of Protocol No. 1.
Article 9 – Liberté de pensée, de conscience et de religion

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et l'accomplissement des rites.

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.
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Radiation du rôle/ Règlement amiable

Article 10 – Liberté d'expression

1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations.

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires,dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire.
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Exemple :

AFFAIRE MEHDI ZANA c. TURQUIE (No 2)

STRASBOURG - 6 avril 2004

I.  LES CIRCONSTANCES DE L'ESPÈCE

9.  Le requérant est né en 1940 et réside en France.

10.  Par des actes d'accusation déposés les 16 mars et 19 octobre 1993, le procureur de la République près la cour de sûreté de l'Etat d'Ankara intenta une action pénale contre le requérant, sur la base de l'article 8 § 1 de la loi no 3713 relative à la lutte contre le terrorisme. Se basant sur les déclarations faites par le requérant le 28 octobre 1992 lors d'une conférence de presse au Parlement européen et le 3 décembre 1992 devant la sous-commission des Droits de l'Homme du Parlement européen, dont les extraits figurent ci-dessous, il lui reprochait de faire de la propagande contre l'unité de la nation turque et l'intégrité territoriale de l'Etat.

11.  Le discours du requérant devant la sous-commission des Droits de l'Homme, prononcé le 3 décembre 1992, peut se résumer comme suit :

« Depuis 30 ans je lutte pour les Droits de l'Homme des Kurdes en Turquie. J'ai passé quinze des cinquante deux années de ma vie dans la prison de Diyarbakir pour mes efforts pour la paix. Je dois ma vie à l'intervention de l'opinion publique, aux délégations parlementaires et à mes collègues maires. La raison pour laquelle je définis les maires comme mes collègues est que je suis un ancien maire de Diyarbakir, capitale culturelle et politique du Kurdistan. Les Kurdes en Turquie sont contraints de quitter leurs villes et villages. Les villes et villages des Kurdes sont détruits, leurs forêts sont systématiquement brûlées. Les femmes sont violées, les hommes sont torturés à mort, les prisons sont remplies de jeunes de moins de 18 ans. La contre-guérilla dispose d'une totale liberté dans la région (...) Qui peut nier notre culture du passé ? (...) Le Kurdistan est aujourd'hui envahi par une armée déguisée (...)

Le gouvernement turc envisage d'interdire le Parti de la Démocratie. Il vise à lever l'immunité parlementaire de ses députés et à les emprisonner. Un génocide est en cours au Kurdistan. Les villes et les forêts sont détruites. Les gens ont peur ; ils n'osent plus sortir qu'en groupe. L'Etat turc vise à dépeupler la région (...) Oui, les armes vendues à la Turquie sont utilisées contre les Kurdes (...) Le PKK est un produit de la répression de l'Armée turque. L'Armée turque veut réduire les Kurdes au silence. Le PKK a recours à la violence pour arriver à ses objectifs. Il faut rappeler qu'il dispose d'un important soutien populaire. Nous sommes opprimés depuis 700 ans (...) Les Kurdes sont prêts à une solution (...) Le peuple kurde tout entier s'oppose à leur politique (...) Il est l'objet d'une politique oppressive (...) »

12.  Par un jugement du 12 mai 1994, ayant considéré que les deux actes se présentaient sous forme de délits distincts, la cour de sûreté de l'Etat condamna le requérant à une peine d'emprisonnement de quatre ans et à une amende de deux cents millions de livres turques

14.  Le 13 mai 1994, le requérant fut arrêté et incarcéré.

15.  Sur pourvoi de ce dernier, la Cour de cassation, par un arrêt du 21 septembre 1994, notifié au procureur de la République le 12 octobre 1994, confirma le jugement de première instance.

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 10 DE LA CONVENTION

23.  Le requérant allègue que les autorités ont porté atteinte de manière injustifiable à son droit à la liberté d'expression, tel que le consacre l'article 10 de la Convention.

24.  Le requérant soutient que sa condamnation ne poursuivait aucun des buts légitimes énumérés au second paragraphe de l'article 10. Il fait valoir qu'il a été condamné au motif qu'il a exprimé l'opinion « qu'il y a un territoire du Kurdistan dans le pays de la République de Turquie, qu'il y a un peuple distinct de la nation de l'Etat de la République de Turquie, que la force légitime de la République de Turquie, les forces armées turques exercent une oppression sur le peuple kurde et le torturent ». Il ajoute qu'on ne saurait prétendre que ce texte constitue un soutien à l'action du groupe terroriste PKK, dont le nom n'est à aucun moment cité, et que de tels propos correspondent à une analyse de la situation.

25.  Selon le requérant, « quelles que soient les dispositions constitutionnelles et de droit interne turc, il doit être possible à toute personne, dans un Etat démocratique, d'exprimer une opinion minoritaire, voire dissidente, même lorsque cette opinion concerne l'unité de la nation ou la définition de son territoire ».

26.  Le Gouvernement fait valoir que l'ingérence dans le droit du requérant à la liberté d'expression se fondait sur l'article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme, laquelle vise à réprimer les actes de propagande séparatiste, tel celui qui a valu sa condamnation à l'intéressé. Il soutient que l'ingérence poursuivait des buts légitimes, à savoir la protection de la sécurité nationale et de la sûreté publique, ainsi que de la préservation de l'intégrité territoriale. Le PKK étant une organisation illégale, l'application de l'article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme en l'espèce aurait eu pour but de réprimer tout acte visant à apporter un soutien à ce type d'organisation.

27.  Le Gouvernement soutient que l'article 10 concède aux Etats contractants une marge d'appréciation particulièrement large lorsque l'intégrité territoriale est menacée par le terrorisme. Il met l'accent sur la gravité des déclarations du requérant à un moment où le PKK avait commis nombre d'attentats meurtriers contre des civils et des forces de l'ordre.

28.  La Cour note qu'il ne prête pas à controverse entre les parties que la condamnation litigieuse constituait une ingérence dans le droit du requérant à la liberté d'expression, protégé par l'article 10 § 1 de la Convention. Il n'est d'ailleurs pas contestable que l'ingérence était prévue par la loi et poursuivait un but légitime, à savoir la protection de l'intégrité territoriale, au sens de l'article 10 § 2 (voir Yagmurdereli c. Turquie, no 29590/96, § 40, 4 juin 2002). La Cour souscrit à cette appréciation.

29.  En l'occurrence, le différend principal porte sur la question de savoir si l'ingérence était « nécessaire dans une société démocratique ».
30.  La Cour rappelle les principes fondamentaux qui se dégagent de sa jurisprudence en la matière (voir, entres autres, les arrêts Castells c. Espagne, 23 avril 1992, série A no 236, p. 23, § 46, Zana c. Turquie, 25 novembre 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-VII, pp. 2547-2548, § 51, Fressoz et Roire c. France [GC], no 29183/95, § 45, CEDH 1999-I, Ceylan c. Turquie [GC], no 23556/94, § 32, CEDH 1999-IV, Öztürk c. Turquie [GC], no 22479/93, § 64, CEDH 1999-VI, et Ibrahim Aksoy c. Turquie, nos 28635/95, 30171/96 et 34535/97, §§ 51-53, 10 octobre 2000). Elle examinera l'affaire à la lumière de ces principes.

31.  La Cour doit considérer l'« ingérence » litigieuse à la lumière de l'ensemble de l'affaire, y compris la teneur des propos incriminés et le contexte dans lequel ils furent diffusés, afin de déterminer si elle était « proportionnée aux buts légitimes poursuivis » et si les motifs invoqués par les autorités nationales pour la justifier apparaissent « pertinents et suffisants » (voir, entre autres, Fressoz et Roire, précité, ibidem). Par ailleurs, la nature et la lourdeur des peines infligées sont aussi des éléments à prendre en considération lorsqu'il s'agit de mesurer la proportionnalité de l'ingérence.

32.  La Cour relève que les propos litigieux ont la forme d'un discours politique, aussi bien par leur contenu que par les termes utilisés. Le requérant, un ancien élu, condamne de manière virulente les actions des autorités, notamment des militaires dans le Sud-Est de la Turquie, et accusent celles-ci de réprimer brutalement la lutte pour l'indépendance et la liberté menée par la population kurde. Dans « un appel de Mehdi Zana », un texte lu et distribué lors d'une conférence de presse au Parlement européen, le 28 octobre 1992, celui-ci exprime l'opinion « qu'il y a un territoire du Kurdistan dans le pays de la République de la Turquie où il y a un peuple kurde distinct de la nation de l'Etat de la République de Turquie, que la force légitime de la République de Turquie, les forces armées turques exercent une oppression sur le peuple kurde et le torturent ».

33.  La Cour constate que, dans le discours prononcé devant la sous-commission des Droits de l'Homme du Parlement européen le 3 décembre 1992, le requérant condamne les actions des autorités dans le Sud-Est de la Turquie et s'exclame que « le PKK est un produit de la répression de l'armée turque ».

34.  La Cour relève que la cour de sûreté de l'Etat a condamné le requérant, non pas tant pour avoir incité à la violence, mais plutôt pour avoir fait de la propagande séparatiste en publiant un livre désignant une région particulière de la Turquie comme « Kurdistan » (paragraphes 12 et 13 ci-dessus). Or, pour la Cour, à supposer même que cette considération puisse passer pour pertinente, celle-ci ne saurait être considérée en elle-même comme suffisante pour justifier l'ingérence dans le droit du requérant à la liberté d'expression (voir, mutatis mutandis, Sürek c. Turquie (no 4) [GC], no 24762/94, § 58, 8 juillet 1999).

35.  La Cour rappelle que la position dominante occupée par les autorités de l'Etat leur commande de témoigner de retenue dans l'usage de la voie pénale ; les autorités d'un Etat démocratique doivent tolérer la critique lors même qu'elle peut être considérée comme provocatrice. Par ailleurs, elle observe que les déclarations litigieuses ont été faites lors d'une conférence de presse au Parlement européen et devant les députés européens de la sous-commission des Droits de l'Homme, et que le requérant voulait, en tant qu'acteur de la vie politique turque, débattre devant le Parlement européen du sort d'une partie de la population.

36.  La Cour relève en outre la sévérité de la peine infligée au requérant, deux ans d'emprisonnement (paragraphe 16 ci-dessus). Elle souligne à cet égard que la nature et la lourdeur des peines infligées sont aussi des éléments à prendre en considération lorsqu'il s'agit de mesurer la proportionnalité de l'ingérence (voir, par exemple, Ceylan, précité, § 37).

37.  En conclusion, la condamnation du requérant s'avère disproportionnée aux buts visés et, dès lors, non « nécessaire dans une société démocratique ». Il y a donc eu violation de l'article 10 de la Convention.
Article 11 – Liberté de réunion et d'association

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association, y compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts.

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique,à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d' autrui. Le présent article n'interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de l'administration de l'Etat.
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Exemple : 
AFFAIRE PARTI SOCIALISTE DE TURQUIE (STP) ET AUTRES c. TURQUIE

STASBOURG - 12 novembre 2003

I.  LES CIRCONSTANCES DE L'ESPÈCE

7.  Le premier requérant, le Parti socialiste de Turquie (Sosyalist Türkïye Partisi, ci-après le STP), était un parti politique dissous par un arrêt de la Cour constitutionnelle rendu le 30 novembre 1993. Les autres requérants en étaient les membres fondateurs.

8.  Le STP fut fondé le 6 novembre 1992 et la déclaration y afférente fut déposée auprès du ministère de l'Intérieur.

9.  Le 25 février 1993, le procureur général de la République près la Cour de cassation intenta devant la Cour constitutionnelle une action en dissolution du STP. Dans son réquisitoire, il lui reprochait d'avoir enfreint les principes de la Constitution et la loi sur les partis politiques. Il estima que, de par son contenu et ses objectifs, son programme portait atteinte à l'intégrité territoriale et à l'unité de la nation.

10.  Le 4 mars 1993, le président de la Cour constitutionnelle transmit le réquisitoire du procureur général au président du STP et invita ce dernier à soumettre ses observations préliminaires en défense.

11.  Dans ses observations présentées le 7 mai 1993, l'avocat du STP demanda, à titre préliminaire, la tenue d'une audience ainsi que l'audition des responsables du parti. Il soutint notamment que la loi sur les partis politiques contenait des dispositions contraires aux droits fondamentaux garantis par la Constitution. D'autre part, il fit valoir la nécessité de substituer aux normes antidémocratiques de la Constitution les principes du droit international. Il soutint en outre que le réquisitoire du parquet manquait d'objectivité, dans la mesure où il était fondé sur l'interprétation erronée de certains passages isolés, sélectionnés dans le programme du parti.

12.  Le 16 juin 1993, le procureur général soumit à la Cour constitutionnelle ses réquisitions quant au fond de l'affaire.

13.  Le 29 juillet 1993, l'avocat du STP présenta ses observations écrites quant au fond.

14.  Le 30 novembre 1993, la Cour constitutionnelle décida de dissoudre le STP.

15.  Dans son arrêt, publié au Journal officiel du 9 août 1994, elle rappela en premier lieu les grands principes de la Constitution relatifs à cette affaire et selon lesquels les personnes qui vivent sur le territoire turc, quelle que soit leur origine ethnique, forment une unité à travers leur culture commune. L'ensemble de ces personnes qui fonde la République de Turquie se nomme la « nation turque ». Les groupes ethniques constituant la « nation » ne se divisent pas en majorité ou minorité. La Cour constitutionnelle rappela que, selon la Constitution, aucune distinction d'ordre politique ou juridique, qui serait fondée sur l'origine ethnique ou raciale, n'est autorisée entre les citoyens turcs : tous les ressortissants peuvent bénéficier sans distinction de tous les droits civils, politiques et économiques.

51.  Il y a donc eu violation de l'article 11 de la Convention

Article 12 – Droit au mariage
Article 13 – Droit à un recours effectif

Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, a droit à l'octroi d'un recours effectif devant ne instance nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles.
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Exemple : CASE OF DOGAN AND OTHERS v. TURKEY
STRASBOURG - 29 June 2004[...]
B.  The applicants’ version of the facts

14.  In October 1994 the inhabitants of Boydas were forcibly evicted from their village by security forces on account of the disturbances in the region. The security forces also destroyed the applicants’ houses with a view to forcing them to leave the village. The applicants and their families thus moved to safer areas, namely to Elazig and Istanbul where they currently live in poor conditions.

15.  Between 29 November 1994 and 15 August 2001 the applicants petitioned various administrative authorities, namely the offices of the Prime Minister, the Governor of the state-of-emergency region, the Tunceli Governor and the Hozat District Governor, complaining about the forced evacuation of their village by the security forces. They also requested permission to return to their village and to use their property.

2.  The authorities’ responses to the applicants
16.   Although the applicants’ petitions were received by the authorities, no response was given to the applicants, except the letters in reply sent to Abdullah, Ahmet, Mehmet and Hüseyin Dogan, within the 60-day period prescribed by Law no. 2577.
17.  By a letter of 5 May 2000, the District Governor of Hozat replied to Abdullah Dogan’s petition dated 24 February 2000 and stated the following: “The Project ‘Return to the Village and Rehabilitation in Eastern and South-eastern Anatolia’ is developed by the South-eastern Anatolia Project Regional Development Directorate (GAP Bölge Kalkindirma Idaresi Baskanligi). It aims to facilitate the re-settlement of any inhabitants who unwillingly left their land due to various reasons, particularly terrorist incidents and who now intend to return to secure collective settlement units, since the number of terrorist incidents has decreased in the region. The Project also aims at creating sustainable living standards in the re-settlement areas.

In this context, your petition has been taken into consideration.”

18.  By letters of 10 October and 5 and 25 June 2001, the state-of-emergency office attached to the Tunceli Governor’s office stated the following in response to the petitions submitted by Ahmet, Mehmet and Hüseyin Dogan: “Return to Boydas village is forbidden for security reasons. However, you can return and reside in Çaytasi, Karaca, Karaçavus, Kavuktepe and Türktaner villages.

Furthermore, your petition will be considered under the ‘Return to the Village and Rehabilitation Project’.” (...)

IV.  ALLEGED VIOLATION OF ARTICLE 13 OF THE CONVENTION

161.  The applicants alleged that the failure of the authorities to conduct an effective investigation into their forced eviction from their village and lack of any remedy by which to challenge the refusal of access to their possessions gave rise to a breach of Article 13 of the Convention, which provides:

“Everyone whose rights and freedoms as set forth in [the] Convention are violated shall have an effective remedy before a national authority notwithstanding that the violation has been committed by persons acting in an official capacity.”

162.  The Government disputed the above allegations, arguing that there were administrative, civil and criminal remedies (see paragraphs 94-97 above) of which the applicants had failed to avail themselves.

163.  The Court points out that it has already found that the denial of access to the applicants’ homes and possessions was in violation of Article 8 and Article 1 of Protocol No. 1. The applicants’ complaints in this regard are therefore “arguable” for the purposes of Article 13 (see Yöyler and Dulas, judgments cited above, §§ 89 and 67 respectively).

164.  The Court observes that the complaints under this head reflect the same or similar elements as those issues already dealt with in the context of the objection concerning the exhaustion of domestic remedies. In that connection, the Court reiterates its finding that, the Government have not discharged the burden upon them of proving the availability to the applicants of a remedy capable of providing redress in respect of their Convention complaints and offering reasonable prospects of success (see paragraph 110 above). For the same reasons, the Court concludes that there was no available effective remedy in respect of the denial of access to the applicants’ homes and possessions in Boydas village.

Accordingly, there has been a violation of Article 13 of the Convention [...]

Article 14 – Interdiction de la discrimination

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.
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Radiation du rôle/ Règlement amiable

Article 15 – Dérogation en cas d'état d’urgence

Article 16 – Restrictions à l'activité politique des étrangers

.Article 17 – Interdiction de l'abus de droit

Article 18 – Limitation de l'usage des restrictions aux droits
En total, dès janvier 2003, la Turquie a été condamné 256 fois pour violations de la Convention Européenne des droits de l’homme.
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